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Rapport au Conseil d’Ëtat du Canton de Neuchätel concernant Ia visite de la Commission
nationale de prëvention de la torture (CNPT) au Centre neuchätelois de psychiatrie (CNP) les
5 et 6 dëcembre 2019

Madame la prësidente,

Nous avons bien reQU votre courrier du 24 juillet 2020 dont le contenu a retenu toute notre attention
et nous vous en remercions

Nous en sommes en mesure de nous dëterminer comme suit au sujet de votre rapport dans le dëlai
imparti, aprës avoir consultë au prëalable Ie Centre neuchätelois de psychiatrie (CNP). Ses
remarques ont ëtë reprises dans Ie corps de la Ëettre. En outre, vous trouverez en annexe un point
technique transmis par la direction du CNP Ie 1 1 septembre 2020

D’une maniëre gënërale, nous tenons ä saluer le travail de votre commission qui, par ses
constatations indëpendantes, nous permet d’identifier les points d’amëlioration.

Votre rapport a ëgalement ëtë soumis au Dr Claude-Frangois Robert, mëdecin cantonal
neuchätelois. II prëside Ia CommissIon de contröle psychiatrique qui effectue six visites par an au
CNP, dont quatre non annoncëes.

Point 11

Les dispositions cantonales (https://www.ne.ch/autorites/DFS/SCSP/medecin-cantonat/droits-
patients/Documents/InformationsDecisionRecoursPAFA.pdf) prëvoient en effet que « Le
mëdecin qui prononce une teIle dëcision ne doit pas avoir de lien avec I'institution oü est placë le
patient, car la dëcision ne serait pas valable (par exemple: un psychiatre du CNP exerQant dans
Ie secteur hospitalier du CNP ne peut prendre une teIle dëcision qui doit ëtre prise par un mëdecin
externe ä I'institution) >

La question de I'indëpendance des mëdecins prescrivant le PAFA est justifiëe. II nous semble
important de la contextualiser. La mise en activitë d’un centre des urgences psychiatriques (CUP)
a considërablement amëliorë l’accës aux soins psychiatriques ambulatoires pour les patients en
crise, sachant aussi qu’iI avait ëtë difficile de mobËliser les psychiatres privës pour assurer une
garde de psychiatrie

CH-2000 NEUCHÄTEL RUE DE LA COLLËGIALE 12 CASE POSTALE
TËL. 032 889 64 OO FAX 032 889 60 79



- 2 -

Dans la pratique et vu le contexte de quasi-monopole qui caractërise l’activitë du CNP dans le
canton, iI est trës difficile de pouvoir identifier des mëdecins psychiatres prëts ä prononcer, dans
des dëlais raisonnables, des PAFA pour des patients qu’ils ne connaissent pas. Le CNP, par sa
taille, assure de facto l’indëpendance entre les mëdectns qui prononcent des PAFA et
l’ëtablissement hospitalier qui exëcute la dëcision. En effet, ce sont les mëdecins de l’ambulatoire
(et non hospitaliers) qui prononcent des PAFA. Ces mëdecins n’ont pas d’ordres ä recevoir de la
direction mëdicale sur ces questions (cela est formalisë dans les modalitës de fonctionnement de
la Direction mëdicale de 1’institution) : les dossiers ambulatoire / hospitalier sont cloisonnës. II n'y
a aucun lien hiërarchique direct entre le mëdecin qui prononce/supervise le PAFA et celui qui le
valide ä I'höpital,

Dans ses täches de surveillance, la Commission de contröle psychiatrique n’a jamais mËs en
ëvidence de situations qui feraient douter de cette indëpendance. Cette commission, sur dossier
et aussi aprës audition de patients, examine la chaTne de dëcisions entre Ie moment oü Ie patient
est adressë au CUP jusqu’ä la dëcision de I’APEA, tout en se focalisant sur Ie respect des droits
lors de 1’application de mesures de contraintes. Par ailleurs, dans les contacts entre cette
commission et I’APEA, une teIle prëoccupation n’a jamais ëtë thëmatisëe

Nous estimons qu’iI est prëfërable que le mëdecin cantonal assure la surveillance gënërale avec
l’appui des membres de sa commission plutöt qu’iI ne soit en charge de valider individuellement
chaque PAFA, sans bien sür pouvoir s’entretenir avec Ie patient.

Point 12

Le PAFA impose que la personne soit placëe dans un ëtablissement approprië. Face au besoin
d'une hospitalisation urgente et en cas d'absence de place ä I'UHPA, iI y a toujours une pesëe
d’intërët entre hospitaliser dans une unitë adulte et ne pas hospitaliser du tout. Renoncer ä
hospitaliser de maniëre gënëralisëe peut avoir des consëquences juridiques et cliniques
importantes, voire dangereuses. Par contre il est crucial de pouvoir assurer un suivi de ce type
de dëcision et assurer que cela reste du domaine de l’exception

L’observation de votre commission est relevante et rejoint des prëoccupations soulevëes par la
Commission de contröle psychiatrique sur les difficultës de prise en charge des mineurs. Je ne
manquerai pas de suivre cette question.

Point 15

Vos remarques sont jugëes pertinentes par le CNP

•

•

en effet, iI manque une stgnalëtique indiquant les diffërents lieux ä l’intërieur de l’unitë qui
permettrait aux patients de mieux s’orienter. Un projet d’amëlioration sera entrepris ;
les couloirs des Unitës sont ternes et peu lumineux : vu les troubles visuels des patients, une
augmentation de la puissance de l’ëclairage serait en effet bienvenue. La question des
couleurs a peu de pertinence d’un point de vue clinique (les murs ont rëcemment ëtë peints
en blanc, K de gustibus ef coloribus. . . »). Toutefois, moyennant un certain investissement,
nous pourrions amëliorer la perception de bien-ëtre de l’unitë (lumiëre, signalëtique, ëlëments
de couleurs) ;

la terrasse est accessible et iI n’y a pas de seuil au niveau de la porte d’accës. Un fauteuil
roulant peut facilement passer, si la porte est ouverte. La porte est lourde et Ie plus souvent
fermëe ä clë pour des raisons de survetllance (crainte de fugue avec certains patients, malgrë
les barriëres). En l’ëtat, les soignants font au mieux, mais les effectifs trës < justes » limitent
Ie temps disponible. Le CNP va reprendre ce point avec ses ëquipes.
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Malgrë certains amënagements, iI n’en reste pas moins que les Unitës hospitaliëres de l’äge
avancë ne sont pas du tout adaptëes ä la population ägëe. Ces unitës ëtaient censëes ëtre
temporaires (dans l’attente de la construction d’un nouveau bätiment hospitalier). Les options
stratëgiques du CNP 2023-2030 intëgreront la rëflexion sur le futur amënagement du site de
Prëfargier et, en particulier, sur la construction d’un nouvel ëdifice hospitalier rëpondant aux
standards modernes (le bätiment actuel date du 19ë’"' siëcle).

Point 16

Cette remarque concernant les urinaux et vases est jugëe pertinente par le CNP et avait dëjä ëtë
mentionnëe par la Commission de contröle psychiatrique. C'est effectivement une situation qu’iI
faudrait pouvoir faire ëvoluer. Le CNP travaille actueltement ä l’amëliorätion du processus de
mise en chambre de soins intensifs : l’accës aux toilettes est un point crucial qui est traitë en
prioritë. La nouvelle procëdure sera effective d’ict la fin de l’annëe. Au-delä des mesures
organisationnelles, des travaux d’adaptation de l’infrastructure tant ä l’äge avancë que dans les
autres dëpartements seraient nëcessaires. L’investissement financier est important.

Point 17

Selon le CNP, les tests cognitifs de base sont effectuës rëguliërement mais non pas
systëmatiquement ; Ie faire systëmatiquement n’aurait pas nëcessairement de sens. Ä noter que
ces tests ne permettent pas de dëterminer l’ëtendue de la dëmence contrairement ä ce que dit le
rapport, mais ils constituent une < photographie » de l’ëtat cognitif du moment et sont un outil
basique de dëpistage. Ces tests simples (MMS, MoCA) sont peu pertinents en përiode aiguë, ce
quI est rëguliërement Ie cas dans Ie domaine hospitalier, par exemple si Ie patient est confus. Ce
point sera tout de mëme repris avec l’ëquipe de l’unitë accueillant les patients avec troubles
neurocognitifs (G1 ) afin de nourrir davantage la rëflexion

L’offre d’activitës (en particulier ä visëe thërapeutique) est en effet malheureusement trop peu
dëveloppëe, particuliërement ä G1. Les soins de base occupent la majeure partie du temps
effectif des soignants. Une rëflexion de fond sur < Ie skill et grade mix » des ëquipes des deux
unitës G1 et G2 est en cours. En effet, une meilleure rëpartttion des profils des soignants
(intëgrant aide-soignant certifië, animateur certifië, ASSC et infirmier diplömë) pourrait apporter
une optimisation des ressources permettant, ä terme, de mener ä bien de nouveaux projets
d’activitës thërapeutiques

Ä noter enfin que le dëveloppement de l’offre d’activitës passe ëgalement par l’intëgration de
ßrofils paramëdicaux (art-thërapeute, animateur, musico-thërapeute, etc.) dans les unitës
hospitaliëres et que le CNP est tributaire des subventions publiques, limitëes,

Point 20

La question de la mise en muvre du plan de traitement a aussi ëtë relevëe et suivie de longue
date par la Commission de contröle psychiatrique. Le CNP admet que la remarque est juste. La
commission a saluë le fait que les patients aient un plan de traitement, mais a estimë que parfois
Ie dëlai pour I'ëtablir ëtait trop long. Lorsque Ie patient ne peut pas approuver (ou rejeter) Ie plan
de traitement en raison de ses troubles cognitifs, le CNP doit se tourner vers une personne de
confiance, dëmarche qui visiblement n’est pas toujours effectuëe. Nous allons reprendre ces
points avec l’ëquipe mëdicale

Point 22

Le CNP nous a transmis les explications qui süivent. De maniëre gënërale il y a une confusion
entre le maintien ferme et l’immobilisation : le personnel est systëmatiquement formë ä la
mëthode RADAR. Le maintien ferme est documentë et figure comme MLL en cas de durëe au-
delä de 30 minutes. Un rappel de la diffërenciation ä faire a ëtë effectuë auprës du personnel
concernë. Un cours de rappel RADAR a lieu toutes les quatre semaines et le maintien ferme est
entrainë
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Concernant le tapis alarme, la remarque est pertinente : iI nous semble juste que la mise en
place du tapis alarme soit dëcidëe sur Ie plan mëdical et consignëe dans Ie dossier. Les
procëdures seront adaptëes dans ce sens : la mise en place du tapis d’alarme sera consignëe
dans Ie dossier ëlectronique d’ici ä fin 2020 et fera partie intëgrante d’une mesure de soins avec
ëvaluation du rësultat

Point 24

Concernant ce point, le CNP donne l’explication suivante. La chambre de soins intensifs ä fin
d'isolement (CSI) est utilisëe uniquement lorsque cela est nëcessaire (agitation, agressivitë).
L’indication d’une prise en charge Intensive en psychiatrie est posëe de maniëre rigoureuse en
se basant sur l’ëtat clinique prësent, la situation individuelle et l’expërience de la personne
concernëe, ainsi que les facteurs de risque de mise en danger imminent (ASSM, 2015). Dans
certains cas, en partËculier lorsque Ie patient est trës ägë et/ou fragile sur Ie plan somatique, la
CSI permet de limiter la prescription de psychotropes dont les effets secondaires pourraient ëtre
dëlëtëres. Toutefois, le CNP se questionne toujours sur cette mesure, puisqu’eIle « enferme » un
patient qui de plus parfois ne comprend pas ce qui lui arrive (par exemple : patient avec troubles
neu rocognitifs) .

Schëmatiquement, lorsqu’un patient est agitë, le CUP indique trois possibilitës

1

2

3

mise en place d’un traitement qui calme (avec risque d’effets secondaires, chutes,
mise en place d’un programme cadrant et diminuant les stimuli (par exemple : CSI, mais qui
< enferme »)
crëation d’un espace pour que la personne puisse laisser batsser cette tension.

Ces trois possibilitës peuvent ëgalement ëtre combinëes

Ce point doit ëtre mis en parallële avec celui de l’inadëquation des Ëocaux (point 15). Si le CNP
disposait de locaux plus adaptës et modernes (davantage d’espace, espaces de dëambulation,
jardin), iI serait plus facile de contenir les moments de tension ou les besoins de dëambulation.
Ceci dit, le CNP portera une rëflexion ä ces aspects pour explorer de nouvelles pistes avec les
moyens ä disposition

Le CNP se conformera aux recommandation nationales de ASSM et ä celles de APSI concernant
les soins intensifs en psychiatrie. Un groupe de travail permanent de professionneËs, incluant les
infirmiers en particulier, a la mission d’adapter les processus de soins pour assurer les bonnes
pratiques tant sur Ie plan ëthique que lëgal

Point 25

Le CNP dispose d’une CSI pour deux unitës. Rëguliërement, un patient de G2 descend ä G1
pour bënëficier de la CSI. II s’agit, aux yeux du CNP, de la solution la plus adaptëe et efficiente,
dans un esprit pragmatique

Point 28

Le recours aux agents de sëcuritë privëe est, en effet, limitë aux cas de danger imminent. Par
ailleurs, les agents suivent le cours interne du CNP approprië pour ce domaine spëcifique

Point 30

Le CNP nous indique avoir bien pris note de la recommandation de consigner les interventions
policiëres ainsi que tout constat de lësions lors de celles-ci et de travailler ä la mise en muvre de
cette recommandation. Les interventions policiëres seront documentëes dës Ie leF octobre 2020
et l’ëvaluation cutanëe effectuëe lors de port de menottes
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Par ailleurs, le CNP relëve que lors de sa visite, la CNPT a assistë ä une intervention policiëre
dont elle a questionnë la proportionnalitë. La remarque a ëtë exprimëe oralement par la
prësidente de la CNPT. Toutefois, iI ne figure pas dans le prësent rapport de recommandations
de la CNPT quant au positionnement que le CNP devrait maintenir face aux autorËtës policiëres
dans ce type de situation.

En conclusion, le CNP aurait apprëcië de dtsposer de plus de temps d’ëchange avec la CNPT qui a
dü ëcourter sa prësence pour des impëratifs de derniëre minute

En vous souhaitant bonne rëception de cette dëtermination, nous vous prions d’agrëer, Madame la
prësidente, nos salutations distinguëes.

Laurent
conseiIËer d'Ëtat

Annexe : ment.

Copie transmise pour information ä :

CNP, ä l’att. de Madame R. Diana, directrice gënërale et du Dr P. Planas, directeur mëdical, site
de Prëfargier, 2074 Marin



Rapport au Conseil d’Ëtat du Canton de Neuchätel concernant Ia visite
de la Commission nationale de prëvention de la torture (CNPT) au
Centre neuchätelois de psychiatrie (CNP) les 5 et 6 dëcembre 2019

An nexe

Prëcisions de la part de la directrice du CNP, Madame Raffaela Diana, transmises Ie 1 1 septembre
2020

Point 8

Quelques imprëcisions ä relever concernant la capacitë des unitës hospitaliëres (notamment
CNPea et CNPäa) : Pour rappel, ä Prëfargier, nous comptons 1131its rëpartis ainsi :

• Adultes : 70 lits (El=18 / E2=16 /Fl=16 / F2=20)

• Äge avancë : 35 lits (G1 =17 / G2=18)
• Enfants et adolescents : 8 lits (H1 = 8)

auxqueis nous ajoutons les deux chambres carcërales rëservëes aux patients-dëtenus


